
PREVANCHE, FAINS, BRETAGNOLLES, CAILLOUET-ORGEVILLE à compter de la date de signature du

présent arrêté et jusqu'au 3 novembre 2026.

Article 2: Organisation

Il pourra s'adjoindre les services d'autres lieutenants de louveterie. Il pourra également être

accompagné d'un phardeur et du nombre de tireurs reconnus nécessaires, titulaires du permis de
chasser en cours de validité, qui seront placés sous son autorité. L'utilisation d'un gyrophare vert est

autorisée pour raison de sécurité.

Article 3: Prévenance intervention et compte-rendu de mission

Le lieutenant de louveterie préviendra 24 heures à l'avance, de la date, de l'heure et du lieu de

l'intervention, la direction départementale des territoires et de la mer, la fédération départementale
des chasseurs, le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité, le centre

opérationnel de la gendarmerie, et ce via le site « Mission de la Louveterie ».

Après chaque opération, le lieutenant de louveterie adressera une fiche intervention de mission via le
site  << Intervention de la Louveterie » à la direction départementale des territoires et de la mer ainsi que

le lieu de destination des carcasses dans le cas de solutions alternatives dans les 48 heures.

Article 4: Destination des animaux prélevés

Les animaux abattus seront traités selon les règles en matière d'élimination de cadavres d'animaux sauf
si le lieutenant de louveterie, en charge de l'opération, propose d'autres solutions alternatives
d'évacuation des carcasses.

Article 5: Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, conformément à l'article R. 421-1 du Code de justice administrative,
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de

deux mois à compter de sa notification. Il peut également faire l'objet, dans le même délai, d'un
recours gracieux ou d'un recours hiérarchique. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai sUS-

mentionné. L'absence de réponse expresse à l'issue d'un délai de deux mois vaut décision implicite de

rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens, accessible par le site

www.telerecours.fr.

Article 6: Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Eure, le lieutenant de louveterie et le maire

de la commune concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution et de l'affichage
en mairie du présent arrêté jusqu'à la date d'expiration de sa validité et dont copie sera adressée à :

- M. le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,

- M. le président de la fédération des chasseurs de l'Eure,
- M. le président de l'Association des lieutenants de louveterie,
- M. le commandant du groupement de gendarmerie de l'Eure.

Évreux, le 20 octobre 2026

*Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental et par subdélégation

P/ Le chef du service Eau, Biodiversité,rsité, Forêts par intérim
Le chef de pôle milieu naturel, forêt et chasse

Fabrice LEMARCHAND


